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8dCUKiti. 

(Signi) Luc do la BARRE de NAr?TBuIL 

l A/39/50. 

84-08315 2699T (FI / . . . 



DECLARATIONS ADOPTEES PAR LES MIINISTRESDES AFFAIRES 

ETRASGERES DES DIX ETATS MEMBRES DE L.4 CCMUNXUTE 

ECONOMIQUE EUROPEEN!:E 

---------------I----- 

le 27 mars 1984 

Les Ministres des Affaires Ctrangères des Dix 
ont adopte le 27 mars les déclarations suivantes, prCpar&s 

lors du Conseil europ6en des 19 et 20 mrs : 

1. Relrtions Est-Quest. 

2. Moyen-Orient. 

3. AMrique Latine. 

4. Chypre. 

/ . . . 
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1. RELATIONS EST-OUEST --- 

Les Dix ont une responsabilité au regard de la 

paix et de la stabilité en Europe et de la sécurité de 

leurs populations. Ils estim.nt que l’oeuvre de construction 

européenne, qu’ils ont entreprise et qu’ils entendent pour- 
suivre rCsolument, revêt B ce point de vue une valeur 

éminente. Ils se déclarent décides 3 maintenir et à inten- 

sifier leur contribution à l’amélioration des rapports 

entre l’Est et l’Ouest. Ils font appel à l’Union Soviétique 

pour qu’elle coopère 3 un progrès vers une détente véritable 
qui serait fondée sur un Cquilibre des forces, le respect 

des intCrbts de tous les Etats, l’application fidèle de 

l’acte final d’Helsinki sous tous ses aspects et la renon- 
ciation B l’usage et a la menace de la force. Les Dix 

rappellent B cet égard leur position sur la question de 

1 ‘Afghanistan. 

Les Dix soulignent 1’ importance particulière qui 

s’attache, au point de vue de la paiq et de la sCcuritC en 

Europe, & la mise en oeuvre de l’acte final d’Helsinki. 
Ayant apporté une contribution décisive B la crCation du 

processus de la CSCE, qui tend & surmonter la coupure qui 
divise l*Europi, ils poursuivront leurs efforts en faveur 
d’un dialogue constructif awc l’union SoviCtique et ses 

allies d’Europe centrale et drientale. Ils espèrent le 
développement avec chacun d’eux d’une coopération sur une 

base stable et rtaliste dans tous les domaines concrets. 

Ils estiment que pour prendre toute sa signification, la 

coopCration entre Etats doit Ctendre son bCnCfice aux indi- 

vidus. Ils se prononcent pour des :ontacts plus libres entre 
les hommes des deux parties de l’Europe, notamment des deux 

Etats allemands. 
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Les Dix souhaitent le succes des négociations sur 

le desarmement et le contr6le des armements et la reprise 

de celles qui ont et.4 interrompues. Ils sont décides pour leur 

part à faire les efforts necessaires pour le progr&s des 

pourparlers auxquels ils participent. 11 en est aiksi en 

particulier de la conference de Stockholm sur le desarmement 

en Europe, ou ils estiment que des résultats positifs peuvent 

être atteints. 

Ils se donnent pour objectif l’établissement d’un 

état de paix et de sécurité en Etirope, dans lequel le droit 

des hommes a un libre epanouissement et le droit des peuples 

à l’autodétermination seront reconnus et respectgs. Ils 

affirment qu’il est possible de se rapprocher de ce but par 

une évolution pacifique. Convaincus que tous les peuples 

europeens veulent vivre en paix, ils appellent les gouverne- 

ments de l’Union Sovietique et de ses allies d’Europe centrale 

et orientale à travailler dans un esprit d’égalité et de 
respect pour les intérets légitimes de sécurit6 de tous, en 

faveur de relations est-ouest plus constructives. Pour leur 

part, les Dix sont dCterminCs a y contribuer, dans 1’intCrCt 

de l’Europe comme de la paix dans le monde. 

/ . . . 
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2. MOYEN-ORIENT ----..-__. 

Les Dix sont vivement préoccupés par les trois 
conf 1 its du Proche et ,Yoyen-Orient-Liban, conflit israélo-arabe et 
guerre entre l’Irak et l’Iran, qui sont graves à la fois 

en eux-memes et par les conséquences que chacun a sur les 
autres. 

1. Liban 

Les dix chefs d’Etat et de gouvernement rappellent 
l’importance fondamentale du rétablissement du Liban dans son 

indbpendance, sa souveraineté, son unité et son intégrité 

territoriale. Les Dix gardent l’espoir qu’à la suite de la 

confCrence de Lausanne des progrés pourront étre faits dans 

la voie de la reconciliation au Liban. Ils souhaitent que 

le gouvernement libanais et toutes les forces politiques 
poursuivent leurs efforts en vue de realiser l’union nationale 

et d’instaurer une paix durable dans l’ensemble du pays en 
apportant une’ j*Jste solution a ses problèmes intirieurs, 

dans le respect de la souveraineté libanaise et en tenant 

compte du désir de la population de ce pays d’khapper aux 

souffrances que lui inflige le conflit du Proche-Orient. 

Ils soulignent la nbcessit6 d’engager sans dClai les processus 
devant conduire au retrait des forces Ctrangbres du territoire 

libanais. 

Ils expriment l’espoir que la comfnunautb interna- 
tionale sera prochainement en mesure d’apporter au 

gouvernement libanais toute la contribution qu’il pourrait 

demander en vue du maintien de la paix dans le pays. 

Ils s’engagent B participer activement, le moment 
venu, b l’oeuvre de reconstruction du Liban. 
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II. Proche-Orient 

Après des dizaines d’anntes d’affrontement au 

Proche-Orient, la necessité d’un règlement garantissant 

la paix entre tous les Etats de la région est reconnue 

par tous. Les Dix considerent que ceci inclut le droit 21 

l’existence et a la sécurité de tous ces Etats, y compris 

Israël. 

De mCme toutes les parties concernées ont admis 

qu’un règlement devait tenir compte des droits légitimes 

du peuple palestinien. 

Selon les Dix, ceci comporte l’acceptation du 

droit du peuple palestinien à l’autodétermination avec 

tout ce que cela implique. 

Enfin, il a trté reconnu par chacun que tous les 

problemes qui se posent entre Israel et ses voisins doivent 

btre résolus conformtment aux principes admis par la commu- 

naut internationale, dont le non-recours à la force et la 

non-acquisition de territoire par la force. Pour les Dix, 

cela signifie qu’Israe1 doit, conform6ment aux résolut ions 
242 et 338 du Conseil de S&urit&, mettre fin & l’occupation 

territoriale qu’il maintient depuis le conflit de 1967. 

L-es Dix appellent toutes les parties g tirer les 

conséquences de ces principes et & ouvrir les nbgociations 

indispensables & leur mise en oeuvre. 

Un rtglement nCgociC nikessite l’expression continue 
et indépendante de la volont du peuple palestinien ; I’OLP 

doit Ctre associ&aux ntgociations. 

Un processus de négociation suppose en outre, selon 
les Dix, la reconnaissance mutuelle de l’existence et des 

droits des parti :s au conflit. 



Les Dix marquent leur inquititude devant la retombée 

des espoirs qu’avaient fai.t naître, en septembre 1982, des 

initiatives de paix convergentes et prometteuses et constatent 

que l’absence de tout progrès, depuis cette époque, dans la 

voie d’une solut ion négociée, exacerbe les antagonismes et 

conforte dans leur position les partisans de l’affrontement. 

Ils notent cependant le caractère encourageant de 

certains développements récents, tels que la réunion de l’or- 

ganisation de la conférence islamique 3 Casablanca et la 

reprise du dialogue jordano-palestinien. Ils demandent à 

toutes les parties de s’efforcer sincèrement à un réexamen 

de leurs positions dans le sens d’un rapprochement, en tenant 

compte notamment des éléments contenus d ns le plan Reagan 

et dans la dbclaration de Fez. Ils appellent également toutes 

les parties à renoncer à la force ou à la menace de la force 

et le gouvernement d’Israël à mettre fin à sa politique 

d’implantation de colonies dans les territoires occupés. 

Ils s’engagent à soutenir tout geste constructif 
dont les parties prendraient l’initiative. 

Ils rappellent que le Conseil de Sécurité des 

Nations Unies peut jouer un rble important dans la recherche 
d’une soiution du conflit du Proche-Orient nCgociCe entre les 

parties. 

Ils marquent leur volonté de développer les actions 

de la communauté européenne en faveur des populations des 

territoires occupés. 

Les gouvernements des Dix, chacun en ce qui le 

concerne et collectivement par le canal de la présidence, 

maintiendront avec les autorités et les personnalitCs de 
la region les contacts qui pourront etre utiles en vue de 

rapprocher les positions et de contribuer à Ccarter les 

obstacles qui s’opposent a 1’ instauration d’un processus 
de negociation. 
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IïI. Iran-Irak. _~-.- 

Les chefs d’état et de gouvernement soulignent 

la gravite des risques que la prolongation de la guerre 

entre l’Irak et l’Iran comporte pour la région du Golfe 

et pour l’ensemble du Noyen-Orient, ainsi que pour la paix 

et la stabilité internationales. 

Les developpements récents ont encore aggravé les 

souffrances des populations des deux pays et peuvent con- 

duire à de nouvelles et dangereuses étapes sur la voie de 

l’intensification et de l’extension du conflit, 

Les Dix marquent leur émotion devant les allégations 

d’emploi d’armes chimiques. Ils souhaitent qu’à la suite de 

l’enquate des Nations Unies, toute la lumière soit faite à 

cet égard. 

Ils rappellent leur condamnation sans réserve de 

toute utilisation de ces armes. 

Ils demandent aux parties de respecter les 

principes et les dispositions du droit international 

humanitaire rbgissant les conflits armCs. 

Les Dix souhaitent que chacune des deux parties 
accepte enfin de se conformer aux résolutions du Conseil 

de S&urit& et de tenir compte des nombreux appels qui 
leur ont dt6 adresses par la communauté internationale 

et qu’elles apportent leur concours ‘à la recherche d’une 

solution pacifique et honorable pour chacune d’elles. 

Ils souhaitent que le SecrCtaire gbneral des 

Nations Uni?s intensifie ses efforts en faveur du rbta- 

blissement de la paix et sont prCts S lui apporter leur 

soutien a cet effet. 
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3. AMERIQUE LATINE: 

I.es Dix affirment leur volonté de maintenir et 

de d6velopper leurs relations historiques avec l’Amérique 

du Sud. Ils tiennent a saluer les progrès de la démocratie 
dans cette région. Ces progrès remarquables sont réalisés 

à un moment de grandes difficultés économiques, dues en 
partie au poids des dettes extérieures. 

Les Dix expriment en particulier leur profonde 

sati:faction pour la restauration de la démocratie en Argentine 

à la suite des Clections du 30 octobre 1983. Ils accueillent 

favorablement les mesures prises par le nouveau gouvernement 
du président Alfonsin pour rétablir l’etzt de droit dans son 

pays. 

Les Dix espbrent que le retour de l’Argentine 

b un systéme de démocratie pluraliste encouragera une dvolu- 
tion similaire dans d’autres pays d’AmCrique du Sud où le 

droits de l’homme demeurent soumis a de graves violations. 

Rtaffirrant la position qu’ils ont exprimée sur 
1’AmCrique centrale dans leur déclaration de Stuttgart du 
19 juin 1983, les Dix confirment leur apprécibtion pour la 
poursuite des efforts du groupe de Contadora. 

Ils souhaitent que ces efforts puissent contribuer 

B un apaisement des tensions et B un progrbs vers la paix, 
le respect de 1‘ indépendance, l’établissement d’une démocratie 
pluraliste et la solution des problbmes bconoaiques et sociaux 
des pays concernCs. 

/ . . . 



-9 - 

4. CHYPRE 

Les Dix reaffirment leur déclaration du 16 novembre 
;983. Ils appuient la r6solution S41/83 du Conseil de S6curitC 

qui devrait servir de base g la restauration de l’intCgrit6 

territoriale et de l’unit6 de la Rbpublique de Chypre. Ils 

regrettent que la Turquie ait reconnu la soi-disant ‘IRepublique 
turque de Chypre du Nord”. Ils lancent un appel au gouvernement 
turc pour qu’il revienne sur cette reconnaissance et qu’il 

exerce son influence sur la communautC chypriote turque afin 

qu’elle rCvoque sa dkision. Ils s’engagent b soutenir le 
Secrétaire gCnera1 des Nations Unies dans la poursuite de sa 

mission de bons offices conformément & la resolution 541 du 

Consei.1 de SCcurite des Nations Unies. 

---a- 


